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projet modificatif reprend l'expression de 
"groupements pa,l~ If: Conseil 
dt:ï:;tat dans son avis (tu 1er juin 1(::5;;. 

l,' expression est inexacte, 1e Gouvernement ne 
vise aucunement pa~ le projet à soumettre à autorisation 
la formation d'organisations syn cales par les agents des 
services publics ou l'adhésion des agents a semblahles 
organisations. 

Rien n I impose de recourir á 1J.l1e expr-e as:i on qui 1 

comme le font aplJaraître les 8xDlicD,tiJl1s du rapport au 
nOi, n'est s employée clans son [>3~1S usuel. 

CeJcte e xpr-e s s Lon de "Groupements syndicaux au-­ 
torisés" pou.rr-aä t faire c r-o i.r c que la ~3elgique a imposé 
aux organisations syndicales - au moins 8 .. celles qui 
groupent les asents des services publics - un régime 
d'autorisation pré 'ole en contradiction avec la Conven- 
tion internationale de: San Francisco du 9 juillet '1948 
concernant la li bsrté syndi cale et la lœotection du droit 
sy nd.i ca'l , convention que 7 comme le rappelle le rapport 
au Roi, la Belgique a ap)rouvéo par la loi du 13 juillet 
1951. Le Conseil d'Etat e 
du GouverneY,lOnt sur- ce danger. 

devoir attirer l'attention 

+ 
+ + 
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ojetée consiste à ajouter 
, 'd' r ·t nea re 1ge comme SUl ~ ~ l'a~·ticle 15 un secon& 

liLa candidature oupcments syndicaux 
autorisós dans les conditions fix~es à l'article 2, 3°, 
est .:retem.le cl' of:;:jr::n e.t le nuraé r-o J I ordre impair qui 
Leu r ost a par: 10 .l.. • ,-\ sort organisé 1)[.),1" le iJl '> au 
Premier Einistre est le .... dans tous les ministères meme 

et dans tous le 2 ol'ga . .nl.smc Ci Gl1Umér8 s ci l'arcicle 1 er 1 
00 .... . 

OU nts syndicaux'ont un numéro 
d'ordre pair Il e 

L. Il serait an orme.L c1Q retenir d'office la 
ei.:-:.nci:i_é:.ature ,S'uni:: or,;anisetion s,Yî:lcücale 1 quc Ll.e CJ,u' elle 
soit, si les di~iGeants re onsablGs de cette organisa- 
tion ne v :» .. :lcd.Gl1-G pas q u ' elle prenne part 8 .. une élection. 
La di osi on devrait donc 8tro complétée de manière à 

Si une or~2ni8ation syndicale agréée auprès de 
tous les minist~res ot orzauismes d'intérêt public use 
de cette faculté de désistoDont, elle cessera nécessai­ 
rement de rerüplir la prerrüère des c c n dât i o ns visées à 

l'ar~icle 2, 3°JQui est d'obtenir ~n si~ge au comité 
général de consultation syndicale. Si elle rCffi]lit la 
ae coz.do des conditions qu i. est d'&tre représentée au 
Conseil national du t r-avaa L, :c:i..Gn ni en.pê che le Premier 

Uinistrc de prendre en consid0ration 10 refus de l'orga­ 
nisation syndicale dl.:] se aoume t t r e aux suffrages pour 
apprécier si celle-ci consorve un caractère sarrunent 
représentatif pour bénéficior dlune agréation générale • 

.. <t '(J/ • ., fil 
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II. La di ositioTI indiqu~G trouverait mieux 

sa place ~ l'article 16 qui grouperait ainsi toutes les 

disDositions relatives aux candidatures. 

:Bn conséquence des observations qui précèdent1 

le Conseil d'~tat propose ci-après un texte nouveau pour 

les articles 15 et 16 du ojet. 

L'article 42 constitue la disposition transi­ 

toire que le Conseil d'Etat ai dans son avis du 1er 

juin "19555 déclarée nécessaire pour permettre, conformé­ 

ment aux intentions du Gouvernement ~ l 'agréation immé diate 

et la participation ~ la première élection des organisations 

syndicales bénéficiant de la reconnaissance en application 

de l'arrêté du 11 juillet 1949. 

Le Gouvernement précise par l'ar-cicle 42 
nouveau la portée exacte CIU' j 1 entend donner St la 
mesure transitoire. 

L I article 42 soulève aou Lerne nt de s ob serva ti ons 

de pure forme dont il est tenu c onrp t e dans le texte re­ 

produit ci-après. 

L'article 43 projet dispose 
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_;:-~estü ce qu t c Ll.o était au 31 décembre 19549 

pour la période allant du °;01' janvjoer î955 à la date 
do la première installation des comit6s et conseils visés 
à I' arc i c I.e L~ 1 la c ODlDOEli ti on de 8 c omi té s de consul ta­ 
tic)n syndicale et dc s conseils du personnel ins-ei tués 
1'0.1" l' arr,sté du I: , .. e n t du .t;-' - _\.e._ L _ ,:',<:::1 \ 11 juillet 

Cot article est complété par les articles 44 
et 45 qui: c omme on l'exposera ci···dessous I fixent trois 
dates chstinctes pOlXL' l'cut:cée en vigueur des disposi~ 
tions du projet comme:. pour l'abrogation des dispositions 
arrt é r-Leu r-e s. Ils ont ainsi pour olJj ct no t amrne rrt de 
ma.Lnt cnf.r explicitement en vigueur j u aqu ' à la dato de la 
première installation deB co:mit28 de consultation syndi­ 
cale ot conseils du pe r s o nno L )rtjvus par Lo projet, les 
règles relatives à la compétence ct au fonctionnoment 
des comités cd; c o n s o i Ls insettués par l'ar:côté du Ré~ent 
du °11 j"lÜ LLo t 1 S!~9 e 

I. ~n soi~ lci dtspo tian transitaire énoncée 
a l'article LU qu i, e st acc ompag néo d'une abrogation 
de 1: a.r t Lc Le 57 de l'a,ry{:t"-; du 1 Î juillet 1949? relatif 
á la durée de s mandat s é]_:_:! S membro s de s cami té s et de s 
conseils disi~nés par les organisations syndicales, ne 
contient aucune illégalité. ?llo ne sDul~vo pas de dif- 
ficultés pour période qui s'écoulera à partir du 
j our de la publication de l' ar~'ôté royal au Horri. tour 
jUS(;_U I à date de la première installation des nouveaux 
comités et conseils. 

II. Lfarticle 43 tond ~ instituer avec effet 
rétr')ac-cif au '1er janvier 1955, le; r,.gime transitoire 
qu t I L organise. Dans cette mo sure) il a'ppeL'l.o s róserves 
ecmb La o Lo s v a colles que le Conseil a. ':etat a faites dans 
son avis 1er juin 1955. 

.,- 0- ~ / •• e 
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At? d R' t 1° En application do llarticle 57 de llarre e u egen 

du -1 Î juillet 1949 successivement modifié par 11 arrêté 
du 30 mars 1953 et l! arl'ôté du 4 mars 1954, le s man­ 

dats des membres des comités et conseils désignés 

par les organisations syndicales à la suite de llélec­ 

tion de 19L~9 sont venus il ration le 31 décembre 

1954. Il Y El eu .i nc crrt o s t ab Lemorrt une irrégulari té 
dans la fait qu t unc nouvelle élection nIa pas été 

organisée ct que los comités sont restés 8n activité 

avec une composition inchangée. La seule question 

qui se paso est de savoir si cotto irrégularité rela­ 

tive il la consultation des comit~s ct conseils a eu 

pour effet dIentacher d'oxc~s de pouvoir los décisions 

administratives prises. 

2(' Dans l'hypothèsf; où,l(;s cisions administratives 

prises apr~s consultation comités et consoils ir- 

régulièrcmGnt C0)11.1)oso2 3 seraient annulable s , le s arti­ 

cles 43 à 45 du projet ne pourraient los valider. 

En 0 ot~ le Roi n'a pas 0 tence pour soustraire 

des actes illégaux aux sanctions prévues par l'article 

107 do la Constitution ou l'article 9 de la loi du 

23 décembre 1946. 

:L I article 43 ne pourrait môme vali der le s 

av i s émis par los comités d opu i s le 1er janvier 1955. 

C'est pour qu o i clans les oas 011 les arrêtés n'auraient 

pas oneore été pris, il y aurait lieu de consulter 

à nouveau, et cotte fois do manière régulière sur la 

base des di ositions transitoires, les comités ou 

les conseils. 

, 
• ~ .. / *-- *_ .. 
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JO Il se peut que pour les actes indiqués, la sanction 
radicale de la nulLL té doive être écartée eu égard 
au principe: de la continuité du sey'vice public dont 
on trouve de multiples applications tant dans la ju­ 
risprudence de la Cour de cassati.on que dans celle 
dc s deux sections du Conseil d':8tat_ (voir, par oxem- 
p l.e ~ Ca s s , , -i 1 juin 195J J 
S8S références citées page 788, notes 2 et 3 - Avis 
du Conseil dl~:;tat du 17 juin 1950 sur un projet de 
loi prorogeant le mandat des magistrats consulaires. 
Do c i par-L, Chambre session extraordtnaire '1950, n? ·10~ 
arrêt du COl1siül dlEtat du 26 mar-s 19341 ntl 3263 - 
Rec. D.B. l p. 312). .' 

On ne ;eut toutefois identifier à la force 
majeure une abstention volontaire da l'autorité en 
vue d t uno modification de la ré eme rrt a t i.on ; on peut 
moins encore assimilaI' à force majeure une négli- 
gance de l'autorité (C.Z. 26 août 19Lt95 n? 115, 
Ree, D.B. ~ p. 16J; 17 juillet Î952~ n? 176J, Hec,D.B. y 

p. 783; JO octobre Î952~ Rec.D.B. ~ p. 1012; 12 octobre 
1954, nO J710, c. D.B., p. 846). Il niest pas cer- 
t aä.n que soient réunies en l'espèce toutes les condi- 
tions r-e qu i ec s pour a les mandats venus à expira- 
tian puissent être considérés comme ayant été proro-- 
gés. Par contre, on pour-r aa t soutenir que l'exercice 
du pouvoir réglementaire lui-môme ne pouvant âtre 
paralysés les autorités étaient, en l'absence de comités 
de consultation syndicale r gulièroment composés, dis­ 
po nsé c e do demander l'avis dc s c om i té s , du moins pour 
les arrêtés ~ prendre d'ur nco. C10st au Conseil 
d' Jjta t ~ s ec t i on dl admà.m s t r-a t i on ~ qu I il appartiendrait 7 

le cas éc ant, 80 ononcer [ml' r-ee ours. 
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Si les arr6t~s pris à la suite d'avis ~mis 
par dos cami s et conseils dont la composition n'était 

plus ré&,flJ_lière? sont néanmoins valables? ils le sont 

par eux-mêmes et l'offet rétroactif donné ~ la disposi­ 

tion énonc~e à l'article 43 ost superflu. 

4° Le Conse d'Etat croit devoir souligner que, lorsque 

dos fonctions publiques ou dos man da.t s dans des commis~ 

sions sont conférés à temps~ il importe qu'avant l'expi- 
ration terme fixê1 s autorités administratives fas- 

sont Les nouvelles nominations et désignations de manière 

à éviter toute interruption dans l'exercice des fonctions 

ou l'activité des corrunissions. S'abstenir de proc~der 

ainsi, clest créer l!insécurit~ juridique et soulever de 

nombreuses difficult~s commc Ic projet le fait apparaître. 

En effet; lorsque des fonctions scn ; tGmpon:üres, en princi­ 

pe l' arrivée du terme y met fin de plein droit. Celui qui 

les exerçait a m~me l'obligation les abandonner sous 

peine d'une sanction pénale (Code pénal, article 262, 
alinéa 2). C'est seulement Loz squc sont réunies dos can­ 

di tians ox c e p t i. cnno Ll.c S qu ' on peut a.crmot-Cl"G sans texte? 

une prorogation s fonctions qui, po rm ct a celui qui en 
était investi de continuer à accomplir des actes valables. 

Au surplus, la considération e la méconnaissance d'une 

disposition legale ou réglementaire n'aurait pas pour 

eanct i on la nu.L'ï.t t é de llacto ne dispense évidemment pa s 
les autorités adminis ti'r(;~; de SG conformer St cotte 
di sposi ti on. 

disposition transitoire énonc~e à l'article 
43 ne peut donc être admise que sous les r~sGrves qui 

précèdent. 

D'autro part? il 8C1"a1 t préférable de l' ins é r-e r 

sous forme d'un second i a dans l'ar cIo fixant la. 

dato d'entrée en vigueur de l'arrêté. 



9 

COYÜILl2 Oi:. 1'8" i cJ.ué ci~d.essus~ los ar t i c Le s 
,~4- o t 45 f 

E:; di 0 tiomJ o j e t C01;'1111.0 pour l'abro- 
Oi} OSl~10ns an rioures : 

1° uno E:'~JOE;itions du projet pr-o du l t ses 

2° une seconde par 0 G n gueur le jour de la 
publication de 1!arr6t~ au Moniteur belge; 

3e' une t r-o i at.ème partie orrtz-c s ou Lcmo ns en vigueur le 
jou::c la pr-om.i re j n tion s comités et con- 
80ils ins~itués par le pruj t. 

~:_"1ielll-'C S ojet 

v0nicnt JI6tro tr~s c 

ct1:i v i. c 

va 108 orga,- 
le ~gent8 no bénéficient 

atu·t syn cal, l'obligation de dcman~ 
l' 

pl" c Ln s t oio 

o si~ o st cme n t r-o n ot troactif au 

101" ;j 81' 1955 co r+a Cf3i_'tiOY1S du pr o je t 
pli. c ,,1 ~J 1 C [3 3. .i ni ont s été 

en ap ication 
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La Conseil d'=tat est d!avis do laisser sans 
rJ.odification 11 article abr-oga t o'i r-c qu'il a proposé dans 
son avis du 'l e r ju Ln '1955 at de fixer l'entrée en vigueur 

c e s sa i r o s ~ 

Sont c ommun.l qué s auz Jl~G:::misations syndicales 
agrééGs, sous ijlt J:'ccoImnandé à. la pasto: 

1° la data des élactions; 
2° le i fixé pour la ~r~sent on s candidatures; 

. , sera asslgne, 
pa.r tirage au sort, aux orgn.nisati ons syndic ale s (lont 
la candidature aur-a (;t6 retenue. 

Article 16.- 

[:, 1, er. J s organis2 ons syndic s agrééGs au SGn: 
au prè s de tOtLS les ministères et 

organ.ismes d'intérêt public énumérés ft l'article t e r , 9°? 
sont consideréos d'office c omne ccmc1idats9 sauf désiste':" 
ment dans los formes ot délai 
candi da ture. 

. 
evus pour s acte s de 

Un numéro d I ordre Lmpa i.r , i dontiquc pour tous 
los minist os ct organismes, lour est as gué par 
tirage au sort orGanisé par le DDier stro. 
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vent s c e:r l C31.n~ c 
s organisations syndicales peu­ 

turo aupr~s des ministèros 

et or SIlOS OÙ ollos sont aGréées depuis un an au 

moins. 

IJ I ac t o ca.nôi t.ur e ost signé par doux diri- 

geants ro onsElbles l'organ:Lsation et notifié, par 

rccomnandé à la poste, au 
gestion. 

nistre ou à l'organe de 

Ceux-ci ro ennent toutes les candidat~res 

qui satisfont aux conditions de fond et de forme pré­ 

vues r'e spc c t Lvcmerrt ~1 llalj_nea 10r et à l'alinéa 2. 

Ll.s attribuent i 
I" 

au sort, un numero 

ndic31es dont la candi- d'ordre pair aux n.l aat i on s 
turc ,3 é :CO 1:1_'UG,) 

ö' A ti ,_,.,- r"' uV 

sa ons syndic es iclant depud.s un 
Il en éo on vigueur du 

ssanco prévue par l'ar- 

8,11 21J. Y1:3? au moment 

peuvo c c s à 
sont agréées de plein 

première élection 

1949 

prévue l'article 14ï 
2 0 l . -. l . . t dl"' r . cs organlsa o n s synrn.c a cs qu i avaa e n OD:Le;no au 

sein du c té intordépartement de consultation syndi­ 

légué avec voix consulta~ cale un membre effectif ou un 

tive sont agréées de 

des mi t es et C' o 

in droit auprès de l i o ns omb Le 
sroes d!intér6t public visés 

à 11 e 10r, go, et sont 0118id es d'office9 sauf 

si c ommo s à 11élection ci G. 
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10:0 ~ 0 taire selon le toxte propose 
ons l dl:=;te.t dans son avis du '1er juin 1955). 

lie sent arrêté entre en vigueur le jour 
de S8, pub.Li c a't io n au IIoniteur belge. 

T01l tel o'i, s s comités et conseils éVUB paz: 
].,8 [:3 C(3,UX arrt é comme s 
l I é t a.i e nt au 3 Î C C) Î9~)L~ exerce 11 activité défi~ 

ts jus e installation des 
i e 4 du présent cODité et consoils V~ s li 

, , At r presenT arr8 e 
19):), 

sont Lss articles 36 et 

éés on cation des statuts 
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Het jzigingsol1twerp gebruikt andermaal de uit- 
drukking Il ger.nacht e synó ~LcELl e gro eper en Il 9 '.'1 ear o p de 

Raad van ate in jn advies van 1 Juni 1955 critiek 

heeft uit bracht. 

Deze uitdrukking is onjuist. De bedoeling van 

de Regering is hoegenaamd niet9 dat het personeel der 

openbare diensten machtiging zou behoeven om vakverenigin­ 

gen te vormen of er lid van te worden. 

Er is €pen enkele reden om een uitdrukking te 

gebruiken die, zoals de uitleg in t verslag aan de 

Koning aantoont, niet haar bruikelijke betekenis 

is gebezigd. 

De formule "Gemachtigde syndicale groeperingen" 

zou de indruk kunnen , dat België aan de vakvereni- 

gingen,althans aan die van het personeel der openbare 

diensten, ' een voorafgaande machtiging heeft opgelegd 

in st jd met het internationaal verdrag van San Pr-anc l aco 

V8.11 9 Juli 1948 betreffende de syndicale vrijheid en de 

bescherming van het syndicaal recht 9 welk verdrag 9 zoalsin 

het verslag aan de Koning is gezegd, door België bij de 

wet van '13 Juli '1951 is goedgekeurd. De Raad van State 

meent de aandacht van de Regering voor dit gevaar te 

moeten vragen. 

+ 
+ + 
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Artikel 15. 

De vDorgenomen wijziging bestaat er in,dat 

aan artikel 15 een tweede lid wordt t~egevoegd, als volgt 

"De candidatuur van de naar de vereisten als 

bepaald in artikel 2? 3°, gemachtigde syndicale groeperingen 

komen ambtshalve in aanmerking en het oneven rangnummer 

dat hun b i j loting ingericht door de Eerste-J\tIinister 

wordt toegewezen, is hetzelfde in al de ministeries en in 

al de in artikel 1, 9°9 opgesomde instellingen. 

De overige syndicale groeperingen hebben een 

even rangnummer". 

I. Het zou abnormaal ziJn, de candidatuur van 

welke syndicale organisatie ook ambtshalve in aanne r k Ing 

te nemen, indien haar verantwDordelijke leiders niet wensen 

dat zij aan de verkie~~ing deelneemto Deze bepaling zou dus 

inzover moeten wo r-d en aangevuld , dat afstand mogel ijk is. 

Indien een bij alle ministeriesen instellingen 

van openbaar nut erlŒnde syndicale organisatie van deze 

mogelijkheid om afstand te doen gebruik maakt, houdt 

zij van zelf oP? het eerste van de in artikel 213°1 ge­ 

stelde vereisten te vervullen] namel ijk e en zetel behalen 

in de Algemene Syndicale, ~%ad van advies. Indien zij aan de 

tweede van deze eisen voldoet9 dit is vertegenwoordigd 

zijn in de nationale arbeidsrqad, kan de Eerste-Minister 

nog altijd met de weigering van de syndicale organisatie, 

aan de verkiezing deel te nemen, rekening houden, om te 

oordelen of j nog voldoende representatief is om voor 

een algemene erl-\Plning in aanmerking te komen. 
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II. Ilü aangehaalde "bepaling zou een geschikter::: 
plaats vinden in artikel 16, waar aldus alle bepalingen 
met betrekking tot de carid i datuz-en zouden z i jri s amerige­ 
bracht. 

Op grond van de ~3;':' o pmcrk i.ngeri stel t de Raad van 
State verder een euwc tekst YO':Jr ter vervanging va"}. de 
artikelen 15 eL 16 van het ontwerp. 

Artikel 42. 

Artikel 42 is de overgangsbepaling welke volgens 
's Reads advies van 1 Juni 1955 noodzakelijk is opdat de 
bij t.o epas s Lng van het besluit van 1 '1 Juli 1949 erkende 
syndicale o r-gan i.s a't Le s onmiddellijk zouden k-unnen worden 
erkend en aan de eerste verkiezing zouden kUnnon deelnemen, 
zoal s de Regering he t trouvvens wenst. 

Met het nieuwe artikel 42 geeft de Regering te 
kennen welke de juiste betekenis is die zij aan de over- 
gangsmaatregel wil hechten. 

Bij artikel 42 zijn alleen opmerkingen over dG 

vorm te maken, wae rme de de verder voorgestelde tekst 
rekening houd t e 

Artikel LI:-3. 

Artikel 43 van het ontwerp bepaalt 

"Art i ke L 43.- 
Voor het tijdperk lopende van 1 Januari "1955 

tot op de datum van de eer einstallat van de raden 

• b ./ • 1:1 o 
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als bedoeld in artikel 4? blijft de samenstelling van de 

syndicale raden van advies en van de personeelsraden in­ 

gesteld bij het besluit van de Regent van 11 Juli 1949 

zoals zij zich voordeed op 31 December 1954". 

Dit artikel wordt aangevuld door de artikelen 

44 en 45 waarin? zoals verder zal worden uiteengezet, 

drie verschillende data worden vastgesteld voor de imver­ 

kingtreding van de ontwJrpen en de opheffing van de vroe­ 

gere bepalingen. Deze artikelen komen er aldus op neer, 

uitdrukkelijk te bepalen dat de regelen met betrekking 

tot de bevoegdheid en de werking van de bij het besluit 

van 11 Juli 1949 gestelde syndicale r-ade n en personeels­ 

raden in werking blijven tot de eerste installatie van 

de door het ontwerp bedoelde syndicale raden van advies 

en personeelsraden. 

I. Op zich zelf is er geen onwettigheid in 

de overgangsbepaling van artikel 43, die gepaard gaat 

met de opheffing van artikel 57 van het besluit van 

1"1 Jul i 1949 met be trekking tot de duur van de mandaten 

van de door de s ynd ä c a.l.e organisaties aangewezen leden 

van de syndicale raden en personeelsraden. Er zijn en 

bezwaren aan verbonden voor de periode9 die gaan zal 

van de dag waarop het koninklijk besluit in het Staats­ 

blad wordt bekendgemaakt, tot de dag van de eerste 

installatie van de nieuwe raden. 

II. Artikel 43 strekt Gr toe, met teru~verkende 

kracht tot "I Januari 1955 het daarin geregelde overgangs­ 

stels in te voeren. In dit opzicht maakt het een zelfde 

voorbehoud nodig als in 's Raads advies van 1 Juni 1955 

geformuleerd. 

. . "t/ •.. 



lVITL. .- 17 - L.4789/2. 

1° Bij toepassing van artikel 57 van het besluit van de 

Regent van 11 Juli 19499 dat achtereenvolgens bij de 

besluiten van 30 lVIaart 'i953 en van 4 Maart 1954 wer-d 

gewijzigd) hebben de mandaten van de door de syndicale 

organisaties ingevolge de verkiezing van 1949 aangewezen 

leden der syndicale raden en personeelsraden, een einde 

genomen op 31 December 1954. Een onregelmatigheid is 

het onge jfeld, dat geen niGuwe verkiezing heeft 

plaats geb,ad en dat de r ao en ELt dezelfde samenstelling 

zijn b.l.á jven voor n . De 'Ir blijft nu 8l1een~ 

of deze onregelmat id 2iet rekking tot de advi.ezen 

d, dat de tot stand van de raden tot gevolg be 

gekomen administratieve beslissingen met machtsover- 

schrijding zijn genomen. 

2' In de onderstell 
~ 

dat de na advies van onregelmatig 

S8.J.'1l8nge stelde raden ge nomen administ rat ieve be sl is singen 

voor vernietiging vatbaar zo en zijn, zouden zij niet 

door de artikelen 43 tot 45 van het ontwerp kunnen 
worden gevalideerd. De Koning is immers niet bevoegd 

om onwettige akten te ontt n aan de bij artikel 9 
van de wet van 23 December 1946 of bij artikel 107 van 
de Grondwet gestelde sancties. 

Z fs de sedert 1 Januari 1955 door de raden gege- 

.'J. ,'1, ,~ll '2;OU 11 niet door artikel 43 kunnen worden 
':f .. 
~gevalideerd. Daarom zouden de syndicale raden en de 

rsoneelsraden opnieuw, en thans op regelmatige wijze 

op grond van de overgangsbepalingen, moeten worden ge­ 
raad egd over de uiten die nog niet zouden zijn 

genomen. 

3° Nu is het mogelijk eist ten aanzien van deze akten de 

radicale sanctie van de nietigheid moet worden geweerd, 
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wegens het beginsel van de continuiteit van ~e openbare 

dienst, waarvan zowel de rechtspraak van het Hof van 

verbreking als die van de twee afdelingen van de Raad 

van State veelvuldige voorbeelden geven (zie bijvoor­ 

beeld Verbr. 11 Juni 19539 Pas. 1953.I~787 en talrijke 

verwijzingen aangehaald op blz.788~ voetnoten 2 en J. 
Advies van de Raad van State van 17 Juni 1950 over 

een ontwerp van wet tot verlenging van het mandaat der 

consulaire magistraten. Parl.Doc.Kamer buitengew. 

zitt. 1950, nr 10 ; arrest Raad van State 26 Maart 1954 , 

nr 3263, Verz.D.B., blz.312). 

Een vrijwillige onthouding vanwege de overheid 

in afwachting van een yVijzi&ing in ô e reglementering 

kan echter niet met overmacht worden vereenzelvigd; 

minder nog is dit het geval met i2en nalatigheid vanwege 

de overheid (R.S.26 Augustus '1949, Verz.B.D., blz.177~ 

17 Juli 1952, nr 1763, Verz. B.D., 841 ; 30 October 

1952, Verz.B.D" blz. 10909 12 October 1954, n r 3710, 

Verz. B.D., blz. 846). Het staat niet va s t dat in het 

onderhavige geval is voldaan aan alle vereisten om de 

vervallen mandaten als ve engd te kunnen beschouwen. 

Daarentegen kan vvorden 'oe toogd 9 dat de overheden, aan­ 

gezien de uitoefening van de verordenende bevoegdheid 

zelf niet mag wo r-d en lam gelegd, bij orrt s t errt en i s van 
regelnatig aame ng e a t e Ld e syndicale .raden van adv ie s 

vrijgesteld waren van het raadplegen dezer raden, 

althans voor de spoedeisende besluiten. Het zou dan de 

afdeling administratie van de Raad van State zijn~ die 

in voorkomend geval op b8roep uitspraak zou moeten doen • 

.. . . / .' .. 
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Zo de beslutten, genomen tngevolge adviezen van 
ntet meer regelmatig samengestelde raden,toch geldig 
blijven, dan ztjn zij dit uit zichzelf en heeft de in ar- 
tikel 43 gestelde ter'ugwerking en nut. 

4· De Raad van State meent er te moeten op wijzen dat, 
wanne c r openbare ambten of mandaten in c omm i s sd e s tijde-­ 
lijk worden toeg(';kend 9 de adm Ln i.e t r-a't Lev e ove.rhe dcn vóór 
het YGrstrijken van de bepaalde termijn de nieuwe be­ 
noemingen en aanwijzingen dienen te doen, zodat geen onder­ 
breking komt in de u i.t o e f en mg V"'.l1 de am b t e n of in d e 

ten zij dit na, dan ontstaat 
eh vele moeilijkheden voor, rechtsonzekerheid en doen 

zoals het ondo r-hav ig e on rwc r p eentoont • Ambten met tij­ 
delijk kaz-akt cr nemen Lmme r e Ln beginsel van rechtsvv'8ge 
een einde bij het verstrijken van de termijn. Hij die 
het ambt uitoefende is z e Lfs 9 op straffe van strafrech­ 
telijke e anc t Le ç ve r-p Li.chf er v an af te zien (Strafwot­ 
boek artilcel 262, tvveede lid). All,:; en bij een samenlo op 
van ui tzondc:;rli.jke omst den worden aangenomen? 
dat de uitoefening V'3.n (::on ambt stil zw i.jg end wordt ver- 
lengd, zodat hij die er modo kleed was kan vo or t gaan 
met het verrichten wan geldige handel ingen. Bovendien 
ontslaat de ove rwe g i.ng , dat de miskenning van een we t a­ 
of reglementsbepaling niGt door de nietigheid van de 
akte zou worden gesanctionneerd, de overheden niet van 
de verplichting zich naar dez;c; bepaling te gedragen • 

. . . / ... 
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De in artikel 43 neergelegde overgangsbepali~g 
kan dus alleen met het hierboven gemaakte voorbehoud vlfor­ 
den aangenomen. 

Anderzijds ware het raadzaam ze als een tweede 
lid in te voegen in het artikel dat de datum van inwerking­ 
treding van het besluit vaststelt. 

Artikelen 44 en 45. 

Zoals reeds gezegd, stellen de artikelen 44 en 
45 drie verschillende data voor de inwerkingtreding van 
de ontworpen en de opheffing van de vroegere bepalingen : 

1° een deel van de ontworpen bepalingen heeft uitwerking 
vanaf 31 December 1954; 

2° een ander deel treedt in werking de dag waarop het be­ 
slui t in het Belgisch Staatsblad wordt bekendgemaalct; 

3° een derde deel treedt pas de dag van de eerste instal­ 
latie van de door het ontwerp ingestelde syndicale raden 
en personeelsraden in werking. 

De vroegere bepalingen worden, naur gelang van 
hun voorwerp op deze dria data opge ven. 

Het bezwaar is dat de bepalingen betreffende 
de opheffing en de inwerkingtreding, aldus opgevat zeer . , 
ingewikkeld z i j n , Sommige zi jn bovendien onnodig, andere 
beantwoorden niet aan het beoogde doel. 

I ... -; ... 



vvv. 

Het spreekt immers van zelf, dat in de instel­ 

lingen van openbaar nut WadI' het personeel nog geen syndi-' 

caal statuut heeftt de verplichting om het advies Vhn de 

raden te vragen pas vanaf de e er s t e installatie ontstaat. 

Anderzijds is het klaarblijkelijk de bedoGling 

van de Regering, sommige bepalingen met terugwBrkende 

kracht tot 1 Januari 1955 toepasselijk te maken op de 

syndicale gemachtigden die niet krachtens het ontwerp 

maar krachtens het besluit van 11 Juli 1949 zijn erkend. 

De Raad van State adviseert het opheffings­ 

artikel dat hij in zijn advies van 1 Juni 1955 heeft voor­ 

ge st e Ld , ongewij zigd te la ten en de inwerkingtreding van 

het besluit te stellen op de dag van bekendmaking in het 

Belgisch Staatsblad, onder toevoeging van de nodige uit­ 

zonderingen. 

Tekst door de Raad van State voorgesteld. 

"Artike 1 .15.-- 

Aan de erkende syndicale organisaties wordt bij 

een ter post aangetekende brief kennis gegeven van: 

1° de datum der verkiezing; 

2° de termijn bepaald voor het voordragen van candidaturen; 

3 ° de datum waar-op bi j ui tlo ting een rangnummer zal worden 

toegewezen aan de syndic organisaties waarvan de can- 

didatuur in aanmerlüng is genomen. 
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Artikel 16.- 

§ 1. De syndicale or saties die bij alle ministe 

tellingen van opçmbdar nu 
j n (.)j:lcend ijl kcl 2,3°, ',,'or n 

van rechtswege als candidaat aangemerkt, tenzij daarvan 

in de voor de candidaatstelling voorgeschreven vormen en 

termijn afstand wordt gedaan. 

Een oneven rangnumElerr hetzelfde voor alle mi­ 

nisteries en instelling8n, wordt hun bij een door de 

Eerste-b.inister ingerichte uitloting toegewezen. 

§ 2. De overige syndicale organisaties kunnen 

hun candidatuur voordragen bi j de mi na steries en instel­ 

lingen waarbij zij sedert ten ~in8te één jaar zijn erkend. 

De akte van candidaatstelling wordt door twee 

ve ran two oi- lij Le á de r s van de organisatie ondertekend 

en bij e3n ter post nde brief ter kennis van de 

Minister of van het or-gaan van bahe e r gebracht. 

Deze neuen allG candidaturen in aanmerki 

die voldoen aan de respectievelijk in het eerste en in 

het two~de lid gestelde voorwaarden betreffende de grond 

en de vorm. 

j zen bij uitlo 

toe aan c or saties 

eon even rangnummer 

waarvan de candidatuur 

in a6nmerking is geno~on. 

/ ... / ... 
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Artikel 42.- 

Bij overgangsmaatregel : 

1° worden de syndicale orgs.nisaties, die bij de inwerking­ 

treding van dit besluit sadert ten minste ~én jaar 

de in het besluit van de Regent van 11 Juli 1949 be­ 

paalde erkenning hebben verkregen, van rechtswege er­ 

kend en kunnen zij candidaat zijn bij de in artikel 

Î 4 be doelde eerste ve rki ez i.ng ; 

2° de syndicale organisaties die bij de Interdepartemen­ 

tale Syndicale Raad van advies een werkend lid of een 

gemachtigde met raadgevende stem hadden aangewez cn , 

worden van rechtswege bij de gezamenlijke m~nisteries 

en in artikel 1, 9°, be aIde instellingen van open­ 

baar nut erkend en wor ,behoudens afstand, ambtshal­ 

ve als candidaat bi j vo or-no cmde verkiezing aangemerkt. 

Artikel 43.- 

(Opheffingsartikel volgens tekst door de Raad 

van State voorgesteld in zijn advies van 1 Juni 1955). 

Artikel 44.- 

Dit besluit treedt in werking de dag waarop het 

in het Belgisch Staatsblad is bekertdgemaakt. 

De ayr.d.i cale raden on personeelsraden ingesteld 

volgens vroegere syndicale statuten en scraonge s te Ld zoals 
op 31 December 1954, oefenen de in che statu.ten omschreven 

wer-kza.amho i d ui t tot op de dag van de eerste installatie 

van de in artikel 4 van dit besluit 

raden en porsoneelsraden. 

noemde syndicale 

• • '. / Il' •• 
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van ~c be s Lua t zijn 
vanaf Î J-c:mnari 1955 tOé~ :::;~"GlijL: op de synchccüe ge- 

van do vroegere syndicale machtigden dia bij toepassi 
statutoIl zijn a Il 
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